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AUTRICHE: extrait d?une lettre de Vienne dn 14 mars i

incertitudes des conjeSurcs ; certitude d''une campagne ;

ses dispositions ; poarqtftii rEmpereur ne la fera point.

Ce qui parott souvent en politique le plus vraisemblable,

l'est le moins non s sommes comme des aveugles, nuiss

allons à tâtons.

((ïïuvres posthumes du roi de Pruffe )

« Depuis quelque tems on- a fait dans cette, capi

tale & l'on aura fait problablement aulli dans le reste

de l'Europe mille conjectures , tant fur les causes qui

retardent Pouverture de la campagne , que fur les rai

sons qui obligent FEmpereur à ne point la faire en

personne. II n'y a pas de doute que ces circonstances

réunies aux niecoutentemens que la Pologne a don

nés à la cour de Russie, & aux troubles du Nord que

Thyver n'a point ralìeutis , ne doivent intriguer beau

coup tous ceux qui ne font pas à portée de voir les

cho'.es de près. On a pu supposer moins d'ardeur dans

les préparatifs d'une campagne , qu'on avoit quelque

espérance de pouvoir éviter ; on a pii croire que le

monarque Autrichien ne detournoit ses foins & ses

regards d'un ennemi à demi terrassé , que pour les don-

Ber tout entiers à un rival plus dangereux. Ces con

jectures toutefois ne font point feulement hasardées ;

cies faits certains prouvent encore qu'elles n'ont au

cune réalité.

" S'il est vrai que les trois puissances belligérantes

ayent plus ou moins le besoin , & le désir de la paix ; s'il

est vrai qu'il y ait mêmé eu dej à quelques ouvertures

d'entamées à ce sujet ; l'on doit savoir d'un autre côté

que des négociations de cette nature , que la conci

liation d'intérêts aulli contraires, que le rapproche

ment des deux partis dont l'un veut avoir beaucoup
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& l'autre ne rien donner , ne peuvent être que le

fruit du tems & de la patience ; Ton doit savoir sur

tout , ( l'exemple de la derniere guerre du Levant a dû

rapprendre du moins,) que ce n'est point dans les con

gres , ni par la force du raisonnement, ni même par

les subtilités les plus raflinées de la politique , qu'il faut

espérer de vaincre l'orgueil & l'obiunation des Turcs ;

c'est au milieu des camps', c'est par la victoire, c'est par

des pertes réitérées , des malheurs redoublés , la crainte

des dangers toujours cro'iians qu'on peut les contrain

dre à la paix & les décider à des sacrifices.

« Une íéconde campagne contre les Turcs paroît

donc être de la néceílilé la plus absolue ; & nous

sommes témoins que l'on se prépare de notre côté à

la pousser avec vigueur & énergie. Nos deux géné-

. ráux en chef travaillent fans relâche aux plans qui doi

vent en assurer le succès , & il paroît qu'on abandon

nera le système qu'on avoit suivi Tannée derniere.

C'est rEmpu'eur lui-même qui Ta deíìré , en remet

tant au maréchal Haddik un autre plan ; & c'est ce

lui que ce général avoit conseillé au commencement

de la guerre. Comme le secret est parfaitement gardé ,

o,n ignore précisément en quoi il consiste ; l'on pré

sume cependant qu'il n'y aura que deux armées prinT

cipales ; que le i'eld -maréchal Laudon à la tète de

l'une de ces armées forte de 70 mille hommes & com

posée des corps de troupes qui font actuellement dans

la Moldavie , la Traníilvanie & le Bannat , marchera

à la conquête de la Valachie, tandis que M. Had

dik ,. commandant en chef l'ârmée de Hongrie & de

Croatie , entamera la Servie , & les Russes la Bes

sarabie.

» Ces dispositions nécessiteraient le siège de Bel

grade , & l'on assure en effet que les ordres souverains

ont été donnés depuis quelques jours pour £11 faire

les préparatifs. Le lieutenant-colonel des ingénieurs ,

le jeune prince de Ligne, & tous les autres ofiieiers

de ce corps qui se trouvoient ici, sont déjà partis pour

se rendre à Farinée. L'on n'oublie pas non plus le

iìege de Berbir ou Gradisca Turc , dont le général

Pevins fera chargé. Son départ est fixé au 16 de ce

mois ; celui des généraux en chef a été différé jusqu'au

5 avril.
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'■« .Retenons maintenant à Tempereur. Dire que te

grince est totalement rassure du côté de la Pfussé &

de la Pologne , ce seroit abuser le public. La preuve du

•contraire , c'est qu'une partie du corps que 'demande Ìí

prince Cobourg, a eu ordre de retourner eu Gallicié ;

£'est en outre que les .régimens qui font dáns ce royau

me & la Bohème & la Moravie , viennent d'être mis

fur ie pied de guerre. U feut méme que l'on ait eu depuis -

peu un surcroît d'inquiétudes à cet égard ^ piliíque

dans i:ne conférence extraordinaire, qui s'est teiìue di

manche dernier à l'hòtel dueoníeil de guerre, oii a fait

tappeller les chefs du département dè la chancellerie

d'Autriche & de Bohême. Cependant ce fout moins

ces motifs qui ont déterminé S. M. à ne pas aller ea

Hongrie , que les raisons plus urgentes de fa conser

vation. L'iníalubrité de ce climat & les fatigues de la

derniere campagne qui ont été fi fatales aux troupes

en général , à un grand nombre d'officiers , & à la plu

part de nos généraux , n'ont pu que préiudicier éga

lement à la lanré du monarque. L'on fait qu'il s'eu

^st ressenti à diverses reprises, durant cet hiver, &il

étoit encore incommodé ces jours derniers.'

11 Ces attaques reitérées pouvant à la fin devenir

inquiétantes , íì l'on ne prenoit des précautions , jl

s'est tenu , le g de ce mois , une conférence , à laquelle

ont aíiisté les lèpt médecins ordinaires de S. M., Mrs.

Stork, Querin , Scofulan , Hombourg, Kolman, Le-

mâcher & Brambilla , & ils ont été consultés fur cette

.question : Si S. M. pouvoit , sans courir un grand danger

pour sa santé, entreprendre le voyage de Hongrie /aire

la prochaine campagne. L'avis des docteurs a été una

nime , tous sont convenus que la santé du monarque

exigeoit du repos , que s'il .s'expofoit à des fatigues

semblables à celles qu'il avoit éprouvées Tannée der

niere , ils ne répondroient point d'accidens plus fâcheux.

Tous .en conséquence iè réunirent pour supplier ins

tamment S. M. de te dispenser , du moins pour le mo

ment, de le rendre en HongrÌ£.5. M. convaincue, pro

mit d'être docile à leurs avis , pour reconnòître leur

zele , elle leur fit présent à chacun de 40 souverains

d'or. II y eut encore hier une nouvêlk consultation

des médecins à la cour ; mais l'on ne fait point quei,
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en a été ni Tobjet, ni le résultat. Ce qui paroît certain ,

c'est que S. M. restera à Vienne pendant tout Tété.

» Sa présence n'y sera pas inutile , si Ton continue

à s'occuper sérieuiement de négociations p^ur un ac-i

commodément avec la Porte, que nos principaux mi

nistres conseillent. On dit à ce sujet , que lorsque S. M.

alla faire part , il y á quelques jotirs , du plan d'o

pérations pour la campagne prochaine , au chancellier

d'état , prince de Kaunitz ; ce ministre témoigna hau

tement le délir qu'il avoit de voir la paix rétablie.

On ajoute queTimpératrice de Ruilìe a déclaré qu'auíli-

tôt que ses troupes se seroient emparées de Bender , elle

ne s'oppoíéroit point à ce que l'Empereur fit fa paix

particulière avec les Turcs. Mais comme on ne pourroit

eíperer qu'elle fut avantageuse , à moins qste Belgrade &

la Valachie ne soient tombées entre nos mains , notre

cour a renoncé à cette idée de paix particulière & elle

préfère s'en rapporter aux sons de l'Eipa^ne qui s'est

portée médiatrice pour une paix générale. On assure

même que pour y parvenir plus sûrement, M. de Bou-

ligny , ambassadeur de S. M. catholique à Constan

tinople, doit lé rendre au camp du grand- vilir, &

raccompagner pendant toute la campagne , pour être

plus à même de profiter des circonstances & d'ache

ver son ouvrage. . , .

POLOGNE : Ce qui se paJJ'e ditns 3 séances ie la

diète; on continué à s'oecuper de raugmentation des

revenus publics ; suite des resolutions au sujet des

Starojìics ; note du ministre de Suéde.

I/intérêt personnel , qui domine toujours dans tes

délibérations publiques , & sor-tout quand il est ques

tion de finances , continue d'arrêter dans ce royaume

la conclusion finale des nouveaux projets , pour l'aug-

mentation des revenus publics. A l'ouverture de la

69111e. session de la diète, le maréchal de la confédé

ration pour la couronne , proposa de prendre une ré

solution relativement à ceux qui ont obtenu dés sur

vivances ou expectatives de starosties. Le secrétaire de

la diète fit en conséquence lecture d'un prejet qui avoit

cet objet pour but. Après avoir long-tems. débattu la

question , fi tes expectative» données par la ùarifiere
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délégation de la diète , seroient cassées ou non , M.

Ivraninsky , nonce de Podalie , conseilla de former ad-

tUrnum la proposition suivante : Si ceux qui ont les ex

pectatives , payeront les 5 huitièmes ou les trois quarts de

Istirs revenus d''après la nouvelle vérification , lorsqu'ils en

treront en pojsejfion de leurs fiarofiies. Les débats reeom-:

mencerent avec plus d'activité fur cette question ; mais

k division des iéntimens parut lï grande, qu'on ne.

crut pas devoir la poursuivre plus long-tems, de forte'

qu'elle resta indécise pour ce jour-là. '

II n'y eut pareillement rien de décidé par rapport à

un avis trçs-fage , ouverrdaHs cette même séance par

quelques nonces. Ils vouloient que , pour éviter les

■longueurs & les frais immenses d'un nouveau cadastre

pour la vérification du revenu des ftarosties , on le bor--

Hât à exiger que chaque starofte donnât lui-même Té

tât exact- de ses revenus, avec Ia,claule de priver de

leurs ftarosties , tous ceux qu'on reconnoitroit par' la

fuite avoir donné de faux états.

M. Wybranowsky , nonce de Lublin, parla dans îa

Hième séance avec beaucoup de force fur le préjudice

qui réfultoit pour la république , de laisser au Cou

vent des Paulites h Chrestochow -, 1 trois ftarosties <un

comprennent 50 villages , & rapportent aii-delàdeioo

mille florins de revenus, tandis que l'entretien de la

forteresse de Crestochow n'en coûte que 40 mille. II de

manda en conséquence qu'on les leur reprit , & il s'of-

frit à en faire la vérification à ses propres frais. Una

proposition ayant été formée là-deffus ad turnum , ii

s'ouvrit beaucoup d'avis pour & contre, on parlementa

Jonj-tems & quelquefois avec aigreur , mais on rie

résolut rien , & la séance fuir levée ,'après avoir en

tamé ainsi beaucoup d'objets , fans en terminer aucun.

Dans la session suivante au contraire, on ne traita

qu'un seul point, & on eut une résolution. Ce fut l'aí-

faire des survivances aux ftarosties , qu'on reprit , qu'on

discuta de nouveau vivement, & póur. laquelle on se

détermina enfin à- agréer que ceux qui avoient lesdites

survivances ou expectatives , payeraient les trois quarts

des revenus de leurs fiarofiies , aujfi-tôt qiCils en séroient

en~ possession , Ce qu'ilseferait en çomèqìkncc une hóyreíle

vérification: J 'í ' "'• ' ■*
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Â l'ouverfure de la 'fçtne. seíîìon , oïi mit en ayrfnr

e-ptte question , / ceux qjij poffédent des droits Emp/ii-'i

teotuues sur les fiarofìies , perdront ces droits ou non ?

avant de prendre une résolution à cet égard, quelques

nonces demandèrent qu'en fit lecture de ce qui avoit

été noté à ce sujet , dans le registre de la diète de

1 775 ; mais d'autres s'y opposèrent, & le roi lui-même

prenant la parole , témoigna que ces mesures ne ser-

viroient qu'à resouveller le souvenir d'anciens ressen

timens , qu'il valoit mieux étouffer & oublier. L'op-

polition n'insista pas davantage , & poursuivant le pre

mier projet, l'on décida assez unanimement que les

possesseurs des droits emphitéotiques payeroient au tré

sor publie les sept-huitiemes de leurs revenus, selon

une nouvelle vérification. — Cette séance se termina

par la lecture de la noté suivante remise par le minis

tre de Suéde.

« .Le soussigné minisire résident de Suéde a fait part

à sa cour de la note qui lui a été remise le 17 no

vembre dernier, & il en a reçu Tordre d'assurer S. M,

3e roi de Pologne &: les illustres Etats confédérés ,

<jue le roi son maître a reçu avec beaucoup de re-

«onnoissançe ce témoignage de leur confiance. Le roi

qui a pris dans tous les rems , & qui maintenant sur

tout prend le plus vif intérêt à la prospérité & à l'ìn-

dependance du roi & de l'illustre république, ne peut

que voir avec satisfaction, qu'un aussi puissant prince^

que le roi de Prusse se montre si porté à appuyer

cette .indépendance. - •• *•-.■■ ì. • •"• ■

, n S. M. qui il'exemple de ses ancêtres, s'intéresse

vivement à la destinée d'une nation aussi généreuse

& auffi brave & qui est unie à S. M. par des in

térêts communs , saisira avec empressement toutes les

occafiops, de lui témoigner ses bonnes intentions, &

de se lier avec elle plus étroitement pour une défense

réciproque* « / _ . j •"> • . '. • ' ."'

Varsovie le '5 mars 1789.

-, " . .1. i. Laurent dTÎngestp.om.-

ARTICLES DIVERS.

flamàpurg^ le 20 mars. Le retard qu'épiouve est

ce moment la poste de Suéde & de Danemark , doiit

r M
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il manque 4 & bientôt 5 ordinaires, notis jette dans

de vives inquiétudes fur ce qui sé passe dans ces

royaumes. Nous ne repéterons pas encore les bruits

étranges & d'une nature funeste qui circulent à cette

occalìon , & qui font exagérés lans doute , fi méme

ils ne font absolument faux ; & nous attendrons que

des lettres authentiques , que nous ne tarderons proba

blement plus à recevoir , nous apprennent ce qu'il en

faut croire , avant de les communiquer au public. Nous

lui ferons connoître,en attendant , au defaut d'autres

nouvelles , le discours que le roi de .Suéde prononça

à la séance du 21 février, après que le maréchal de

la diète eut ceffê de parler, en voici la teneur.

v> Quand je ratifiai avec vous, il y a près de 17

ans, dans cette même chambre, les loix constitution

nelles qui posèrent les fondemens de votre liberté &

de mes droits, & qui rétablirent le repos dans le

royaume, la patrie étoit ébranlée -à peu près par les

memes circonstances, que celles qui nous font sur

venues à présent , avec un progrès plus rapide. Les

mêmes ennemis au dehors quï nous dressoient alors

en secret les embûches artificieuses , qu'ils nous dres

sent aujourd'hui ouvertement ; les mêmes vues au-

dedans qui minèrent & affligèrent alors le corps de

l'Etat , semblent s'être ranimés à un dégré plus émi

nent. Qu'est-ce donc qui peut causer des secousses aulfi

violentes , que celles qui se sont fait sentir de nou

veau , après que le repos eut été rétabli & que tou

tes les anciennes distendons paroiffoient être étouffées V

Us ne peuvent avoir que la ' même source ; savoir ,

les différentes opinions confuses d'intérêt, d'où nais

sent la défiance & la jalousie, & les- fausses explica

tions des divers privilèges par rapport à chaque or

dre.; surquoi cependant il faudroit que l'on fut d'ac

cord pour l'avancement égal du bien public ; puis

qu'un peuple jouissant de la même liberté, né dans

le même pays , & cultivant le même fol ; un peuplé

qui obéit aux mêmes loix, qui reconnoîtle même roi

& qui adore le même Dieu , ne doit pas être divisé

d-'opinion au sujet des privilèges ,' auxquels tous les.

concitoyens semblent avoir un droit commun. Mais,

des ordres particuliers qui font distingués les uns
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des autrejr, tant par .d'anciennes ordonnances & une

longue fuite d'événemens , que par la nature iles sta

tuts du royaume, & par des mérites éclatans, de-

vroient cependant posséder nécessairement certains

privilèges , qui font particulièrement propres à cha

que ordre & qui leur appartiennent d'une inanicre

inaliénable. Mais li ces prérogatives ne sont pas

fondées fur des. bases légitimes , cu lì elles ne

font pas déterminées convenablement , elles ne man

queront pas de çaulér des diviiìons intestines qui ,

quoiqu'elles n'exposent pas toujours au danger le plus

imminent la choie publique , interrompent cependant

le repos íi nécessaire , & détournent ordinairement

du vrai but.

« Si jamais un royaume en a éprouvé les effets ,

fans contredit c'est notre chere patrie , que l'ambitìoa

aristocratique a ébranlée & abandonnée à l'ufurpation,

& que le despotisme démocratique a divisé. U est teins

d'anéantir ces désordres , que je croyois avoir extirpé

au commencement de mon règne, '& que j'ai tâché

d'abroger pour raffermissement de notre constitution*

Il est juste de confirmer les privilèges, dont jouissent

les deux premiers ordres du royaume ; mais comme

■ ils ne sont pas- nommés clairement dans la conflitu-

tion , il çn peut résulter de nouvelles disputes. II est

équitable de déterminer des privilèges pour Tordre

des roturiers, puisque ia nature semble avoir donné

aux membres de cet ordre, le droit de ies espérer comme

concitoyens dans un même pays. Et à quelle époque

pouvez-vous le mériter mieux & avoir plus de droit

de voir fixés, déterminés & affermis fur des bases fo-

qu'à répóquç présente? A cette époque, à laquelle

vous vous êtes voués de votre propre mouvement ,

au service & à la défense de ma personne & de la

patrie, & à laquelle vous avez manifesté les mênies

vertus que celles par lesquelles vos Co-Etats , avant

vous -, onc mérite leurs privilèges ; il est donc juste

que vous en ayez auíC une part. Il est tems aulìi que

nous éloignions réciproquement de nous tout su

jet r.e dispute, que nous nous pniísi ns d'une manière

qui écarte, toute ambiguïté , & qui conserve, notre sù-

lides vos propres privilèges
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'reté commune sur des fondemens inébranlables. Si la

constitution est gardée suivant les maximes & fes fins,

& confirmée d'une façon lì évidente que Ton ne putìse

plus former de doute à son égard , c'est-là le plus lûr

moyen de conserver l'union. Ces maximes font salu

taires 4 elks consistent dans le droit de s'imposer avec

liberté , Jans la sûreté entière de la polîéilìon des fonds

& tréfonds qui doivent être cultivés & défendus : daas

Tégalité de droit entre des concitoyens égaux. ~r Voilà

«le quelle nature est facte d'union & de garantie, dont

je vais à présent vous faire faire lecture.

• « Citoyens Suédois ! joignons nous donc à jamais

ensemble dans cette union, qui ne peut donner que

confiance, privilèges, liberté & sûreté ! & comme l'en-

nemi nous croit divisés, au point qu'il espère de nous

opprimer , montrons-lui , réunis dans le danger méme ,

que nous sommes encore la même nation vaillante que

fions étions autrefois.

. » Que le très-haut veuille donner fa grâce à nos

résolutions & à nous le conseil de l'esprit d'union &

«le confiance!

Paris le 22 mars. Voici les articles du règlement

pour la convocation aux Etats-generaux dans la pro

vince de Bretagne.

Art. Ier. Les lettres de convocation , le règlement

y annexé & le prêtent règlement seront envoyés au

gouverneur de la province , pour les faire parvenir

à leur destination dans son gouvernement.

II. Les lettres de convocation pour le tiers -Etat

feront envoyées par le gouverneur aux Sénéchaux

«le robe-longue ou à leurs lieutenans , dans les vingt-

cinq fenechauffées entre lesquelles la province estdi-

viJée.

] III. Les Sénéchaux , ou en leur absence leurs lieiv;

tenàus , convoqueront pour le ier avril, dans les

formes prescrites par le règlement du 24 janvier der

nier , le tiers-Etat du ressort dans lequel ils ont la con-

noissance des cas royaux , pour procéder , tant à la

rédaction du cahier de Tordre du Tiers , qu'à sélec

tion de ses députés , au nombre déterminé par l'état

annexé au présent règlement. . • ~
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IV. Les dix-neuf scnechaussées qui , à raison de leur-

population & de 'leur situation, doivent se réunir par

arrondissemens pour élire leurs députés aux Etats-ge-

neraux, seront distribuées suivant Tordre porté par

le mérae état : elles nommeront chacune le nombre

d'électeurs fixé par ledit état, & lesdits électeurs se

rendront le 7 avril dans le chef-lieu de Tarrondisse-

raeut, pour y procéder, par la voie du scrutin, à.

l'élection entr'eux des députés aux Etats - généraux ,

dans le nombre déterminé par Tétat. Ce nombre fera

de quarante-quatre députés pour Tordre du Tiers.

V. Chacune des sept assemblées d'arrondissement

sera présidée par le Seneehal de la senechaussee dans

laquelle s'opérera l'élection des députés, ou par son

lieutenant , sans qtfil. puisse en résulter aucun titre

de supériorité desdites sept scnechaussées fur aucune

autre de Tarrondissement ; Tarrangement prescrit par

le présent règlement entre les vingt^cinq scnechaussées

de la Bretagne ayant pour unique objet de propor

tionner le nombre de députés à la population & aux

impositions de chaque partie de la province.

VI. Les villes comprises dans Tétat annexé au pré

sent règlement s'assembleront dans la forme prescrite

par Tarticle XXVI du règlement du 24 janvier, &

enverront à Tassemblée generale de la senechaussee le

nombre de députés fixé par ledit état.

VII. La classe utile & intéressante des paysans pro

priétaires, & des fermiers qui hab'tent les villes faus-

y faire une corporation , sera réunie en une seule al-

semblée , ou divisée par quartierà la diligence des of

ficiers municipaux , & fous Tinspection de l'un d'en-

tr'eux , & dans chaque assemblée il fera élu deux dé

putés fur cent individus prefens & au-dessous.

VIII. Tous ceux qui ne font pas engagés dans les

ordres sacrés , ou qui ne font pas partie de la no

blesse des Etats , pourront se rendre dans les assem

blées des villes , villages ou paroisses de leur domi

cile , & ils y seront électeur:; & éligibles.

IX. Le Seneehal ou son lieutenant dans chaque se-

neclíaufìee dressera procès-verbal de l'élection des dé

putés, & de la remise qui leur aura été faite des ca

hiers & procès-verbaux de Tassemblée , lesquels pro
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ces-verbaux contiendront les pouvoirs généraux &

iuffiiárts qui auront été donnés' auxdits députés , con

formément aux lettres de convocation & au règlement

du 24 janvier , les perlònnes élues dans les assemblées

d'arrondissemeut apporteront aux Etats-generaux , ou

tre le proûès-verbal'de: íeur élection , les procès-ver

baux & cahiers des assemblées de Senechaulsée dudit
arrondissement. • :.: V . :

X. La noblesse sera convoquée conformément à

la déclaration de 1736; elle se réunira dans la ville:

de Saint-Brienx le 16 avril prochain , pqur rédiger

son cahier , & pour élire vingt-deux députés aux Etats-

generaux , laquelle élection se fera suivant les formes

ordinaires.

XI. 'Les membres dn clergé , qui par leurs béné

fices ou dignités sont susceptibles d'être convoqués

dans leur ordre pour les affaires du pays , se réuni*

ront dans la même ville de Saint-Brieux , le mëme

jour 16 avril, en vertu des lettres qui leur seront adres-

iées suivant 1-usage; & S. M. fera connoître à leur

assemblée les intentions fur le nombre de députés de

Véglife qu'ils seront autorisés à envoyer aux Etats-

generaux.

C Le reste à Vordinaire prochain, y

Extrait d'une lettre de Louvain du 24 mars. « Vos

correlpondans , Messieurs , voys ont mal informé au

sujet de la réponse qu'ils ont supposé avoir été faite

par Mrs les professeurs aux deux questions du car

dinal, (voyfíj n°. 35 p. 143.) Voici, messieurs , des

renfeignemens plus exacts , & j'ose vous en garantir

1a certitude.

„ Les professeurs dont vous parlez, ont répondu k

la première question par cette distinction : Qu'il est

vrai, quant aux evéqùes , qu'ils ont le pouvoir énoncé

dam la dite quejlion ; mais qiïil eft également vrai que

la faculté de théologie de Louvain a un pouvoir tout-à-

fait semblable; en vertu d'une délégation du Jouvcrain

pontife, qui riest pas révoquée.

„ Ils ont répondu à la seconde proposition : QiCclle

est trop générale , vu que dans lesystème moderne il ricjl

pas question d'empêcher ou de restreindre le dit pouvoir,

niais de procurer pour les Presbytères des élevés uni
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firmèment instruits , presbytères dans lesqtlels les erêqties

ent ù retiennent le pouvoir le plus, ample , que le cardi

nal-Archevêque peut exiger. Car ily 'a cetui de juger ht

doUrine , qui leur efl enseignée dans Vuniversité , celui de

tathechifer , prêcher,, expliquer la théologie, &c. O-c.

„ Ces éclairciisemeus , messieurs, bien différens des

notions qu'on vous avoit transmises , suffiront sans doute

pour vous taire lèntir la n^ceilitê d'ajouter un cor

rectif à l'article de votre n ° . 35 ; & je me dispense

rai de vous enfaire une recommandation spéciale , per

suadé de votre sincère amour pour la vérité. „

Je suis, &c. &c. M. D. T.

Louvain le 25 mars. L'archevêque de Malines n'efl

pas le seul prélat qui s'obstine à conserver des pré

ventions contre rétablissement du séminaire-général.

Jl ne paroit pas que les évêques d'Anvers & de Na-

mur soient dans des dispositions plus favorables. Celui-

ei a même déclaré ouvertement ne pouvoir obtempé

rer aux ordres énoncés dans la dépêche du 24 février.

C'est ce qui se voit par laréponse que sa grandeur a

faite à cetie dépêche , & qui vient d'être rendue pu

blique. En voici la teneur.

„ Sire , La profonde douleur, dont mon coeur efl pé

nétré à la vue des entraves fans nombre qu'on met à

tautorité de Vépiscopat Cr qui le dégradent , vient d%êire

portée à fin comble par la dépêche de V. M. en date

du 24 du mois dernier, dans laquelle elle déclare que

c'estfin intention absolue que tous les théologiens de mon

diocèse , qui n'ont pas achevé leurs couss d'étude , se

rendent pour cet effet au seminaire-gémral de Louvai»

avant le 1 5 de ce mois , & elle me charge en consé

quence de leur faire finigfier ces ordres fins peine de1 dé

sobéissance ù de saisie de mon temporel.

,y Dévoué de tout tems à mon souverain par le

plus profond respect , je^ne me suis jamais écarté. 'de Po-

beiffancé que ma religion & ma conscience me pres

crivent. 11 étoit donc inutile d'employer des. menaces pour

■ m'obliger à remplir ce devoir ; dont je me ferai tou

jours une loi inviolable , ù dont je ne ceffemi de don

ner l'exemple à mon troupeau: mais je ne puis le dis

simuler , Sire , jamais je ne pourrai rien contre le de



voir d-e mon minìjhte fr le cri de ma conscience ; mì-

trement celte religion sainte qui est le principe de ma,

soumijfion , la condamnerait elle-même cette soumission

tomme une prévarication manifeste , C? V. M. auìoit tin

juste fujet de mefaire un crime , st s'exécutais les ordres

dont elle me charge dans fa dépêche , & fi je coopérois

à Vetablist'emcnt de son séminaire. Dion , Sire, je ne puis

démentir le principe, qtù m'a dirige dans l~éloignement

que j'ai plusieurs fois témoigné à F. M. pour Vadoption

de cet établistément : j'ai toujours été persuadé qu'il étoit

eontraire aux droits inaliénables de Vepiscopat; puisqu'il

transporte à la j>uist'ance civile l'institution <V l'instruc

tion des élevés du sacerdoce , unique & est'entiel moyen

pour contribuer au Ion régime des diccefes , à la fidèle

administration desfacremens , ù a la conservation &■ pro

pagation de la faine doctrine ; moyen que J. C. à sou

mis à ceux à qui il a confié son Eglise.

„ Je dois vous le déclarer, Sire , foi toujours regardé

tet etablist'emcnt comme dangereux pour la foi , la doc

trine y étant au pouvoir d'une puist'ance à laquelle Dieu

n'a pas promis les grâces nécest'aires pour conserver ce

précieux dépôt. Auffi depuis long-tems j'ai l'ajfliclun de

voir mesfrayeurs Je réaliser, llfl'y a qu'à jetter un coup-

£œilfur Us instituts canoniques de Pehem , dont les maxi*

mes font entièrement subversives de la hiérarchie éccle-

stastique. Foilà cependant l'ouvragepernicieux qu'onaveie

d'abord donné au feminaire-generalpour livre élastique 9

ù qu'on continue à donner aux itudians en droit \ cé

qui certainement désole bien des familles. . •

Telsfont, Sire , les motifs dont fai toujours été vU.

vement affhtÙ , &■ qui ne permettent pas à ma cons

tience a'entrer pour rien dans le susdit établistément &

d'y avoir aucune part. N'ayant pu persuader V. M.

de la solidité de mes principes, je dejire ardemment

de lui prouver que ma conduite ne tient ni du caprice ni

de Ventêtement i & pour l'en convaincre je déclare que je

fuis prêt à m'en départir , st l'on peut me démontrer que

ma conscience est erronnée.

„ Oferai-je à cet effet proposer un moyen à F. M. ?

C'est de favoriser une assemblée nationale des évêques

de la Belgique , pour porter unjugement canoniquefur cs't

objet. C'est le moyen naturel, Sire, dont on s'est servi

dmis teuj l&s fetùt , pour terminer les difficultés qui cun
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cernent la religion. Que V. M. daignéseprêter à'ce móyéh:

Cf peut-die s'y refuser après qu''elle-même semble en

avoir donné i'ouverture , lorsuc pour faire -adopter câí

■établissement , elle a renvoyé les évêques qui ne croient

pas pouvoiry consentir , à l''exemple & a l'autorité de

ceux qui l avoient accepté ? Par-là , Sire , vous rendre*

la paix Cf la tranquillité à FEglise désolée des Pays-Bus,

n En attendant cette heureuse époque , je me1flatte que

la leàgion &■ la piété de' P". M. que simplore , l'em

pêcheront de sévir contre un évêque , qui ne suit que

le mouvement de sâ conscience, &■ qui ne cherche que lés

moyens de la tranquilliser.

■ J'ai Vhonneur d''être , foc.

Albert-Louis, Et. de Namur. >

Namur ce 9 mats 1789.

On voit que cette réponse a été dictée sur les mêmes

principes, que celle du cardinal-archevêque. de Mi-

•lines & que l'évêque de Namur insiste également pour

• la tenue d'un concile national. Mais le gouvernement

■■Isa. pas jugé à propos de donner son consentement à cette

assemblée qui íéroit plus nombçeuie qu'on ne le croit

communément , puisqu'outre les évêques du pays,

•il devroit s'y trouver- aufli des députés des arche

vêques de Cologne ,' Trêves , Cambrai & Rheims',

. ainsi que des évêques de Liège, Metz, Toul & Ver

dun , dont les diocèses s'étendent dans les Pays-Bas

Autrichiens. -— Quant à l'évêque d'Anvers il a mo

tivé le non-envoi de ses élevés fur l'inrposlibilité phy

sique , où il se trouvoit de le faire, ainsi qu'on verra

•par la lettre suivante qu'il a adressée à S. M. en ré

ponse à la dépêche du 24 février.

« Sire , Lorsque rédit de P'. M. touchant leséminairé-

général a paru (ifl'ó)^ j'avois des sujets, Cr je les

ai envoyés à ce séminaire. Je ne prendrai point la res

pectueuse confiance de discuter ici , fi, & jusqu'à quel

point, j 'aisatisfait dans ce tems-là aux devoirs que j'a

vois à remplir : V. M-ne me demande pas cet éclair-

cìffemént. Mais enfin j'ai envoyé mes sujets lorsque j'en

avois , & aujourd'hui je n'en ai pas un seul.' Cinq su

jets ríavóient - pas fini leur cours de théologie au mois

d^août de Vannée derniere , lorsque votre ministre plé

nipotentiaire déclara mon séminaire fermé pour tctis les

sujets de f. M. , ù les en fit sortir. Ces cinq candidats ,



aìont quitté, moi , «an diocèse , & leur état peui-êtw.

Je ne sais ce qu'ils font devenus ; feulement l'on m'a

dit depuis fort peu de jours, &• à Voccasion de quel

ques nouvelles étiquettes que fai faites, qu'ils étòiemt

tous pajj'és en France ; j'ai oui dire, même , qu'ily en

avoit dont le deffein étoit d?aller juf/u'en Italie ou dans

les mijfìons étrangères. Je n'ai pas été â même enfin de>-

puis le jour qu'ils ont quitte mon séminaire d'avoir au

cune liaison avec eux , .& je n'ai certainement pas dç

moyens convenables de leur communiquerdes ordres , aux

quels ils je font fouflraits par avance.

n lis n'auront pas manqué entre tems d'avoir une con-

noifj'ance suffisante de ces ordres , avant même que j'eusté

pu les exécuter , puisque le gouvernement général a per

mis de les annoncer dans les galettes de Bruxelles, d'où

ils ont paffé dans tous les autres papiers publics , non

fans une peine sensible pour ceux qui en sont les objets ,

pour les fidèles sujets de F. M., les évêques.

« Je me trouve doncdans la circonjìance de nepas pouvoir,

physiquement même ,■ leur communiquer quelque chose de

relatifà ces ordres , & par conséquent de ne pas devoir

répéter dans ce moment à F. M. ce qii'exigeroient sans

cela de moi , mon devoir ù ma conscience. Car un évêque i

pourroit-il jamais oublier , qu'en vertu de la nomination

royale même de F. M. & par les lettres de placet , elle

lui a fait un commandement exprès Cr un devoir sacré

deVadnúnijlraáon &■ de l' instruction :defon diocèse ? Jamais

il ria été permis à un evêque de l'abandonnér , ou de

s''en remettre exclusivement , à des mains étrangères , Sr

fi cela eft vrai à regard de tout un diotese , à combien

plus forte raison ne Vejl-il pas par rapport à cette por

tion choifie , dejïinéi au ministère des autels & à instruc

tion immédiate des habitans de villes &■ de la campag

ne ? Un evêque lúin d'être obligé de les envoyer hors de

son diocèse , devroit être obligé plutôt à ne les jamais

perdre de vue : &■ tel. est l'exemple qu'ont donné leí Bar-

thelemi des Martyrs, les saints Charles de Milan, ces

évêques que F. M. a cités plus d'une fois comme mo

delés , & quifont st dignes de Pêtre.

11 Je ne fuis point désobéissant , Sire, je ne Vai jamais

été &■ je ne le ferai jamais. Fos ministres connoifj'cnt

les preuves de y;le & d'attachement que j'ai données toute

nia vie peur le royalservice ; je suis prêt à les renouvd
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Ter de tout mon pouvoir &■ de tout mon cœur , en toût Cr

pur-tout oh le ministère, que vous niave-t confié , me lé

permettrai if cela par attachement à mon devoir , par

attachement à Vauguste personne de mon maître , & non

par la crainte de perdre mon temporel ou pour ûttelqù'au

tre motifde cette nature. A ï)ieu ne plaise qisune sem

blable considération corrompe jamais le prix de la vertu!

Quoique ma conduite ait été constamment dirigée d'a-

pres ces principes, t> que j'aie donné tant de preuves

de mon éloignement pour tout ce qui s'appelle esprit de

parti , ou opiniâtreté , stai voulu le prouver encore en

demandant des avis. J'ai consulté, ceux sur-tout qui ,

dans Vordre naturel des choses font dénués pour con

seil à- un évêque, j'ai consulté mon chapitre en lui com

muniquant la dépêche de y. M. ; cela étoit d'autant

plus juste que mon séminaire épiscopal étant une vraie

propriété de mon église, j'avois fait entre les mains de

cs chapitre, comme entre celles de mon Métropolitain

serment de la conserver : mon chapitre m'a repondu com

me il avoit dejà fait précédemment , ce que mon Mé

tropolitain , ce qne moi-même , neus avons pris plus

d'une fois la respectueuse liberté d'exposer douloureuse

ment à V. M. ; que nous ne pouvions coopérer; qu'au

/este nous ríopposerions jamiús^ aux volontés absolues de

P\ M. que d humble* représentations Cr de conj antes

prières.

„ Et notre conduite a été en tout conforme à ces sen-

timens. Lorsque Von a fait sortir mes jeunes clercs de

leur séminaire, ils obéirent tous , sans murmure , sans

embarras. Et vos loix , Sire, peuvent-elles demander

quelque chose de plus ? Ne suffit-il pas qu'elles scient

cbeiesl Peuvent-elles vouloir forcer fopinion, la persua-

fion , la conviction intérieure ? F. M. , qui a annoncé

à tout Vunivers les principes d'une tolérance universelle , >.

exceptera-r-elle de sa loi les évêques catholiques seuls ,

les' seuls ministres des autels'/ Nom, elle ne voudra pas

les forcer d'agir contre leur persuasion , contre leur con

science. Cela n'est pas , ni ne peut être.

Je suis avec le plus profond respeil ,

SIRE,

de Fotre Majesté, Le très humble &c.

(_ Etoit figné ) François , Evéjue d'Anvers.

Anvers ce 12 mars 17ÌÌ9.


